

    

			[image: Couverture]

		






			[image: titre]

		




			

		

			

				

					ISBN 9782340-036420


					©	Ellipses Édition Marketing S.A., 2019
	32, rue Bargue 75740 Paris cedex 15


 


					

					[image: ]

				


				


			


		




		

			
Présentation auteurs


			BAILLY Guillaume : Guillaume Bailly est Maître de conférences en aménagement de l’espace et urbanisme et en géographie au sein du laboratoire Espaces et Sociétés, ESO, UMR 6590 CNRS, Le Mans Université. Ses travaux portent sur la transition socio-écologique des territoires et la gouvernance territoriale.


			BAUMERT Philippe : Philippe Baumert est doctorant en géographie à l’Université Bordeaux-Montaigne et enseigne la géographie sociale et culturelle au sein du Département Carrières sociales de l’Université Paris Descartes. Il a co-dirigé le Master 1 Métiers de l’Enseignement, de l’Éducation et de la formation (parcours histoire-géographie) de l’Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines de 2016 à 2018.


			BÉNET Jean : Jean Bénet est étudiant au Cycle d’urbanisme de l’École Urbaine de Sciences Po. Géographe de formation, il s’intéresse aux villes et plus particulièrement à l’urbanisme durable.


			BESSIS Margaux : Titulaire d’un Master spécialisé en construction durable et écoquartiers, Margaux Bessis est urbaniste au sein d’une collectivité territoriale.


			COULBAUT-LAZZARINI Amélie : Amélie Coulbaut-Lazzarini est Maître de conférences en sciences de l’information et de la communication à l’Université de Nice. Elle est membre de l’unité de recherche émergente Transitions et directrice du master COMEDD (Communication écocitoyenne, patrimoine et développement durable). Ses recherches portent d’abord sur les liens entre territoires et identités, notamment au travers des pratiques quotidiennes et innovantes dans les villes intelligentes et durables.


			DURUISSEAU Kévin : Kévin Duruisseau est docteur en géographie d’Aix-Marseille Université. Membre associé du laboratoire TELEMMe (UMR 7303), sa thèse, intitulée « Transition énergétique et géographie : le photovoltaïque au sol dans le sud de la France », a mis l’accent sur les relations complexes entre territoire et transition énergétique et notamment sur la problématique de la territorialisation des énergies renouvelables en France métropolitaine.


			FACHE Jacques : Jacques Fache travaille sur les thématiques de géographie économique. Il est spécialisé dans l’étude et l’aménagement des territoires de l’innovation au sens large. Il développe aussi des recherches sur les modèles et théories de l’organisation spatiale, en rapport avec les mutations que l’innovation et les technologies de l’information opèrent dans les théories classiques de l’économie spatiale.


			FOURQUET Jérôme : Jérôme Fourquet est directeur du Département Opinion et Stratégies d’Entreprise de l’IFOP.


			MANTERNACH Sylvain : Sylvain Manternach est géographe formé à l’Institut Français de Géopolitique (IFG) de l’Université de Paris 8.


			MARTEAU Morgan : Morgan Marteau est un urbaniste français spécialisé en urbanisme durable ayant acquis de l’expérience à l’international. Il a en effet travaillé deux ans au sein d’un cabinet d’urbanisme dublinois (République d’Irlande) avant de rejoindre une ONG indonésienne qui promeut l’urbanisme participatif et la participation des populations les plus vulnérables.


			MESSAOUDI Dalila : Dalila Messaoudi est Maître de conférences en géographie au sein du laboratoire CEMOTEV à l’Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines. Ses travaux portent sur la désindustrialisation des territoires, les délocalisations d’activités et plus généralement sur la mondialisation de l’économie.


			MICHOUDET Cécile : Cécile Michoudet est professeur agrégée de géographie à l’Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines.


			VOY-GILLIS Anaïs : Anaïs Voy-Gillis est doctorante à l’Institut Francais de Géopolitique (IFG) de l’Université de Paris 8. Ses travaux portent sur les enjeux et les déterminants de la réindustrialisation de la France.


		




		

			Introduction


			Dans le champ des sciences sociales, la géographie joue un rôle particulier et important : expliquer le monde à travers l’interprétation de la combinaison territoriale des phénomènes sociaux, et ceci en mobilisant des échelles d’observation différentes. L’évolution de la discipline a amené, avec le temps, le géographe à modifier le paradigme de sa praxis composée principalement par le binôme observation/description du territoire physique ou humain. Cette méthodologie était utilisée par la géographie classique, notamment par l’École française, représentée au premier chef par Paul Vidal de La Blache. Toutefois, cette perception empirique externe du territoire et des facteurs qui influencent les configurations spatiales des processus sociaux n’est plus suffisante pour fournir une analyse exhaustive et scientifiquement satisfaisante. Aussi, de nouveaux modi operandi comme l’enquête quantitative ou qualitative, l’observation de régularités et donc l’interprétation des changements, la modélisation des processus, la prévision de scénarii possibles ou encore le recours à des nouveaux outils de représentation font-ils désormais partie intégrante du métier du géographe du XXIe siècle.


			Pourquoi publier un nouvel ouvrage sur la géographie de la France, thème déjà amplement traité par nombre de manuels, bien souvent remarquablement pertinents ? Deux raisons justifient la publication de cet ouvrage, La géographie de la France : les nouvelles dynamiques spatiales du territoire, au sous-titre évocateur. La première réside dans l’envie des coordinateurs de contribuer à l’analyse des mutations du territoire national français, en utilisant en l’occurrence les différentes méthodologies de recherche évoquées plus haut. Derrière cette envie de mettre en lumière certains des changements récents qui se manifestent sur le territoire, se dissimule en réalité l’ambition de mettre en évidence que la France est « en mouvement », qu’elle est dynamique, changeante, et que, loin d’être passive, elle fait preuve de grandes capacités d’initiative et d’adaptation face aux mutations contemporaines que traverse le monde. La seconde raison de ce choix réside dans sa formule : l’ouvrage proposé n’est pas un manuel classique de géographie de la France, mais un travail collectif de plusieurs géographes qui, à travers leurs recherches et leurs terrains, expliquent des dynamiques territoriales françaises quelque peu laissées dans l’ombre de la recherche. Cependant, cet ouvrage n’est pas seulement une collection de recherches scientifiques nouvelles. En effet, l’ambition de cet ouvrage est aussi de proposer des outils de travail aux étudiants et candidats aux concours. Ainsi, des études de cas, sous forme de dissertations corrigées, sont-elles proposées pour chaque thématique traitée, afin d’aider et de faciliter la compréhension non seulement des enjeux, mais aussi de la forme dans laquelle ces enjeux doivent être interprétés au cours d’un examen ou d’un concours.


			Cet ouvrage n’est donc pas un manuel classique, mais une collecte de recherches scientifiques centrées sur certaines évolutions de la géographie de la France dont la compréhension est accompagnée par des dissertations thématiques corrigées, outils par excellence de vérification des connaissances géographiques dans les différents concours où notre discipline est impliquée. L’ouvrage se concentre sur trois thématiques principales et chaque thématique est traitée à travers des recherches différentes.


			La première thématique concerne le domaine de la géographie économique, sous l’angle notamment du défi du renouvellement économique du territoire français. La première recherche présentée met l’accent sur les crises et les mutations économiques du territorial national, en particulier à travers le prisme de la question industrielle et des conséquences d’une éventuelle réindustrialisation de l’Hexagone. La deuxième recherche se concentre sur une activité industrielle en plein essor en France et en même temps très proche du monde des géographes, car directement liée à l’enjeu de l’information géographique : l’industrie des drones. La troisième et dernière recherche présentée dans cette partie se focalise sur l’évolution de la ville de Nantes qui change complètement de représentation en passant de ville industrielle à un exemple marquant et réussi de ville culturelle et créative. À la fin de cette première partie de l’ouvrage, une dissertation corrigée est dédiée aux nouvelles trajectoires industrielles des villes moyennes françaises, un exemple d’étude de cas qui permet à l’étudiant de comprendre comment traiter des dynamiques économiques, industrielles et urbaines dans une dissertation de géographie.


			La deuxième thématique est dédiée à l’environnement et en particulier à l’enjeu de la transition énergétique. Comment les acteurs publics et privés français se positionnent-ils aujourd’hui face à ces nouveaux défis ? La première recherche se concentre sur le développement de l’énergie photovoltaïque et sur la possibilité d’envisager une nouvelle géographie de l’électricité en France. Une seconde recherche est consacrée aux bâtiments intelligents, exemple concret de la transformation de nombreuses réalités urbaines des smart cities, et sur l’impact de ces nouvelles technologies sur le management et la gouvernance de ces micro-espaces et microsociétés. La troisième recherche de cette partie met en perspective le développement d’un modèle d’aménagement urbain alternatif, tout en changeant d’échelle : la mise en place d’écoquartiers et leur institutionnalisation à travers la création d’un label. En conclusion de cette deuxième partie une dissertation corrigée se focalise sur le quartier lyonnais de Confluence, une étude de cas spécifique mettant en lumière les enjeux présentés précédemment.


			La troisième partie est consacrée aux ressources territoriales et leur impact dans les dynamiques de développement, notamment sur les nouvelles formes de ressources et les nouveaux rôles de certains territoires dans l’imaginaire géographique national. La première recherche se concentre sur les forêts françaises, toujours considérées à la marge de l’Hexagone, et qui sont pourtant en train de voir évoluer leur représentation en nouvelles ressources territoriales dans le cadre des récentes politiques d’aménagement. La seconde recherche analyse une autre forme de marge en tant que ressource, les espaces frontaliers français, questionnant le changement de condition de ces espaces : ceux-ci passent-ils du statut de périphérie française au statut de centre de l’Europe continentale ? L’analyse s’attarde en effet sur les nouvelles politiques transfrontalières de certaines régions frontalières désormais au cœur des enjeux de l’intégration géographique européenne. La troisième et dernière recherche de cette partie est dédiée à une autre ressource : l’intelligence territoriale. Le chapitre met l’accent sur le partage informationnel entre les territoires et les conséquences de ce partage sur les nouvelles formes de spatialités naissantes. Comme pour les autres parties, une dissertation corrigée est proposée en conclusion de cette thématique et se concentre sur la place du tourisme dans les dynamiques du développement territorial. Ce sujet est l’occasion d’aborder une question traitée de façon indirecte jusque-là, mais qui revêt une place importante en France.


			Enfin, en forme d’ouverture, un chapitre conclusif s’intéresse aux enjeux politiques à travers l’étude de l’évolution de la géographie électorale du Front National (devenu Rassemblement National). Alors que la France a violemment été bousculée à la fin de l’année 2018 par un mouvement contestataire, dit des « Gilets jaunes », ces réflexions s’articulent au reste de l’ouvrage en rappelant qu’en termes politiques, les multiples changements évoqués dans cet ouvrage soulèvent des inquiétudes, mais aussi des résistances et des réactions.


		




		



			Première partie





			Crise et renouveau économique : lecture sectorielle, lecture territoriale


		




		

			
 Chapitre 1	L’industrie française, entre crises, mutations et renouveau



			La mise en concurrence des territoires qui accompagne le processus de mondialisation de l’économie a profondément bouleversé le paysage industriel français et la géographie de la production. En effet, certaines régions ont vu partir vers l’étranger nombre de leurs activités traditionnelles, tandis que d’autres filières sont aujourd’hui en sérieux déclin (textile, habillement, cuir, jouet, électroménager, équipements automobiles, par exemple). Ce qu’il convient d’appeler la « désindustrialisation », entendue comme la réduction du nombre d’emplois dans le secteur industriel d’un pays, témoigne des défis multiples qui se posent aujourd’hui pour de nombreux territoires dans un contexte d’hyper concurrence à l’échelle mondiale. Ce phénomène revêt une dimension spatiale parfois spectaculaire qui entraîne des fermetures et des changements de localisation répondant à des critères de coûts et de compétitivité. Le contexte économique mondial et les facteurs d’accélération justifient que l’on analyse cette question dans le cas français. L’intérêt que suscite désormais la désindustrialisation notamment d’un point de vue politique l’a élevée au rang de priorité majeure. Ainsi l’ouvrage Le retour de la France d’Arnaud Montebourg fournit une illustration médiatique. S’intéresser à ce phénomène d’un point de vue géographique revient à réfléchir au rôle spécifique des territoires qui le subissent (les conséquences spatiales et économiques sont importantes, notamment sur le dynamisme des régions françaises). Quels sont les impacts de la désindustrialisation sur le tissu économique français, les secteurs d’activités et les bassins d’emplois ? Les territoires sont-ils acteurs ou spectateurs de la lutte contre la désindustrialisation ? Sur quels leviers peut-on agir pour créer une dynamique de réindustrialisation ? Un renouveau industriel est-il possible ?


			
  I Le territoire français à l’épreuve de la désindustrialisation


			I.1.	La désindustrialisation des activités productives : un mouvement ancien qui s’est accéléré à la faveur de la crise de 2007-2008


			Même s’il n’y a pas de définition consensuelle, la désindustrialisation peut s’expliquer comme le recul de la part de l’industrie dans l’emploi total. Ce processus, apparu en France au début des années 1970, est alors considéré comme une évolution « naturelle » de l’économie des sociétés « post-industrielles », une étape logique et chronologique de leur développement. On parle alors plus volontiers de « transformation » du processus productif ou de « mutations » industrielles (DATAR). L’idée est que la diminution du nombre d’emplois industriels est liée aux progrès techniques et à la hausse de productivité du travail et que les pertes d’emplois enregistrées dans les secteurs « fragiles » où la désindustrialisation est très fréquente (tels que le textile, l’habillement ou encore les équipements ménagers) pourront être compensées par des créations d’emplois dans des secteurs plus à l’abri. Il s’agit alors pour les pouvoirs publics d’accompagner cette nouvelle étape par le biais, par exemple, d’aides à la reconversion des vieilles régions industrialisées, en encourageant l’implantation d’activités ayant un plus fort contenu en valeur ajoutée. Ce n’est qu’à partir des années 1980-1990 que le problème commence réellement à se poser lorsque la pression concurrentielle accrue des pays à bas salaires puis des pays émergents se fait sentir. Le phénomène est aujourd’hui bien plus anxiogène et l’on parle désormais de « perte de substance économique » se demandant même si « la France aura […] encore des usines dans 10 ans » (Fontagné et Lorenzi, 2005).


			I.2.	Que reste-t-il du secteur industriel en France ?


			Trois grands indicateurs peuvent témoigner de ce processus de désindustrialisation.


			Le premier indicateur est le recul de l’emploi industriel. Entre 1980 et 2016, 2,6 millions d’emplois industriels ont été détruits en France passant de 5,3 à 2,7 millions de salariés soit 70 000 pertes d’emplois en moyenne chaque année, représentant 48 % des effectifs (INSEE).


			Le deuxième indicateur est le recul de la contribution de l’industrie au PIB. La part de l’industrie dans le PIB en valeur est passée de 32 % en 1980 à 16 % en 2000 pour s’établir à 10 % en 2017. En Allemagne cette part est de 20,3 %. Le nombre d’entreprises industrielles est également en baisse passant de plus de 315 000 en 2000 à 235 000 en 2016 (INSEE).


			Le dernier indicateur à prendre en compte est l’augmentation du poids du secteur des services marchands. Entre 1980 et 2014, plus de 10 millions d’emplois liés aux services marchands ont été créés en France. Le nombre de salariés est passé de 8 à 18,7 millions, soit une augmentation de 295 000 postes par an et une croissance de 133 % des effectifs.


			Plusieurs éléments peuvent expliquer les baisses d’effectifs industriels. Le premier facteur concerne les évolutions technologiques et les gains de productivité. Selon une étude de la Direction Générale du Trésor et de la Politique Économique (DGTPE), la hausse de productivité expliquerait la suppression de 30 % des emplois industriels français sur la période 1980-2007 (Demmou, 2010). Pour autant, l’évolution de l’emploi industriel ne conditionne pas nécessairement la création de richesses dans le PIB et ne renseigne pas sur l’imbrication de plus en plus forte des activités secondaires et tertiaires. En effet, les dénominations d’activités industrielles et de services tendent à s’entrecroiser. L’externalisation et le recours à la sous-traitance ont transformé certains métiers industriels en services. Une partie des activités externalisées des entreprises, comme la recherche et le développement (R&D) ou le marketing, est désormais comptabilisée en tant que fonction tertiaire, même si la maison mère a une activité de production manufacturière. La part des emplois intérimaires est également à prendre en compte. Souvent enregistrées statistiquement comme relevant du tertiaire, ces activités appartiennent le plus souvent au secteur secondaire. Les limites entre les secteurs sont donc de plus en plus difficiles à établir. L’industrie s’inscrit désormais dans un système productif global. D’autres facteurs sont également à l’origine de la destruction des emplois industriels en France et ont fait l’objet de nombreuses analyses : un secteur manufacturier plutôt spécialisé dans le moyen de gamme, beaucoup de microentreprises et très peu d’entreprises de taille intermédiaire à vocation internationale, le manque de compétitivité, l’insuffisance de l’investissement dans la R&D et dans l’innovation, un marché domestique saturé et un marché européen en berne, l’environnement financier, fiscal, institutionnel, social, le marché communautaire et les règles de non-distorsion. Enfin, le développement des échanges internationaux, la montée en puissance des pays émergents mais aussi la concurrence intra-européenne en particulier la puissance industrielle de l’Allemagne, l’augmentation et la généralisation des transferts d’activités vers d’autres sites sont des éléments fondamentaux dans le long mouvement de repli des effectifs industriels que connaît la France.


			I.3.	Une industrie emblématique de l’effondrement des effectifs industriels français : l’automobile


			L’industrie automobile, à forte intensité capitalistique et fortement exportatrice, est motrice et essentielle par ses effets d’entraînement sur le reste de l’économie. Or, la production automobile française réalisée exclusivement dans l’Hexagone est en diminution depuis plusieurs années.


			En 2017, 93 millions de véhicules ont été produits selon l’Organisation Internationale des Constructeurs Automobiles (OICA). Toutefois, les résultats par pays demeurent très contrastés. Ainsi, entre 2000 et 2012, l’augmentation de la production automobile a été très forte dans certains pays (Chine + 834 %, Inde + 417 %, Thaïlande + 490 %) contrastant avec une baisse de production dans la plupart des pays ouest-européens (France - 41 %, Espagne - 34,7 %, Italie - 61 %). Schématiquement, on constate que la plupart des pays émergents ont vu leur production augmenter tandis que les pays anciennement industrialisés subissent des baisses de production. À l’échelle des constructeurs européens, seul Volkswagen réussit à se positionner dans le trio de tête mondial, bénéficiant d’un portefeuille de marques diversifiées permettant des économies d’envergure, d’une politique de montée en gamme et d’une internationalisation réussie.


			La géographie de la production automobile mondiale s’est donc largement transformée. En 2017, la France n’était plus que le onzième producteur mondial et troisième producteur européen en nombre de véhicules assemblés sur le sol national (après l’Allemagne et l’Espagne) alors qu’elle se plaçait au quatrième rang mondial et second rang européen en 2000.


			

				

					

							

							Pays


						

							

							Production VP


						

							

							Production VU


						

							

							Total


						

							

							Évolution 2015-2016 (%)


						

					


				

				

					

							

							Europe


						

							

							17 292


						

							

							2 843


						

							

							20 135


						

							

							+ 5,8


						

					


					

							

							Europe occidentale


						

							

							13 953


						

							

							2 171


						

							

							16 124


						

							

							+ 6,0


						

					


					

							

							Europe centrale et orientale


						

							

							3 320


						

							

							669


						

							

							3 990


						

							

							+ 4,7


						

					


					

							

							Amérique


						

							

							11 748


						

							

							13 804


						

							

							25 552


						

							

							- 0,5


						

					


					

							

							ALENA


						

							

							8 600


						

							

							12 898


						

							

							21 497


						

							

							+ 1,5


						

					


					

							

							États-Unis


						

							

							6 873


						

							

							10 993


						

							

							17 866


						

							

							+ 0,1


						

					


					

							

							Amérique centrale et du Sud


						

							

							3 148


						

							

							907


						

							

							4 055


						

							

							- 10,2


						

					


					

							

							Asie-Océanie


						

							

							39 441


						

							

							7 416


						

							

							46 856


						

							

							+ 7,9


						

					


					

							

							Chine


						

							

							24 377


						

							

							3 651


						

							

							28 028


						

							

							+ 13,7


						

					


					

							

							Corée du Sud


						

							

							1 534


						

							

							289


						

							

							1 823


						

							

							- 0,6


						

					


					

							

							Japon


						

							

							4 146


						

							

							824


						

							

							4 970


						

							

							- 1,5


						

					


					

							

							ASEAN


						

							

							2 081


						

							

							1 091


						

							

							3 172


						

							

							+ 2,0


						

					


					

							

							Autres Asie-Océanie


						

							

							7 303


						

							

							1 560


						

							

							8 863


						

							

							+ 1,3


						

					


					

							

							Afrique


						

							

							978


						

							

							336


						

							

							1 314


						

							

							- 16,7


						

					


					

							

							Monde


						

							

							69 458


						

							

							24 399


						

							

							93 857


						

							

							+ 4,6


						

					


					

							

							VP : véhicules particuliers ; VU : véhicules utilitaires


						

					


				

			


			Tableau 1. Construction automobile mondiale en 2016 
(nombre de véhicules produits en milliers, % des variations en volume)


			}Source : Organisation Internationale des Constructeurs Automobiles


			Même si les résultats récents sont encourageants (plus de 2 millions de véhicules ont été produits en France en 2017), ils ne sauraient faire oublier les difficultés qui touchent les territoires français de l’automobile. En 2016, le secteur comptait dans son ensemble près de 216 000 salariés, dont 9 % dans la construction de véhicules automobiles et 36 % dans la fabrication d’équipements automobiles, le reste étant réparti dans les activités de fabrication de carrosseries et de remorques, contre 321 000 salariés en 2000 (INSEE). Cette baisse d’effectifs se poursuit aujourd’hui dans la plupart des régions françaises de l’automobile telles que l’Île-de-France, première région française en termes d’effectifs automobiles (dont 87 % liés à la construction), les Hauts-de-France (6 postes de travail salarié sur 10 dans la construction automobile) et la Bourgogne-Franche-Comté (6 postes de travail salarié sur 10 dans la construction automobile). En région Auvergne-Rhône-Alpes, la construction automobile est moins présente que la fabrication d’équipements automobiles. La région Grand Est, spécialisée dans la fabrication d’équipements automobiles, témoigne des difficultés qui touchent aujourd’hui de nombreuses entreprises. En effet, la rivalité des pays à bas coûts pose de gros problèmes aux entreprises régionales qui, pour une grande majorité, emploient moins de 100 salariés. À titre d’exemple, en 2010, l’entreprise Delphi, spécialisée dans les systèmes de climatisation pour automobile, a procédé à une délocalisation partielle de la production de son site français de Donchery (Ardennes) au profit d’une usine située en Pologne.


			Les inquiétudes pèsent désormais sur la pérennité de plusieurs sites français. L’ouverture et la mise en concurrence des territoires ont donc bouleversé le paysage automobile français. Or, le devenir de cette industrie est un enjeu majeur pour les territoires à toutes les échelles.


			Dès lors, plusieurs questions se posent : la situation de l’industrie automobile française est-elle représentative des difficultés contemporaines qui touchent l’ensemble du système productif ? Une réindustrialisation partielle du territoire est-elle envisageable ? Quels leviers peut-on actionner pour créer une dynamique de redéploiement industriel ?


			
 II La réindustrialisation du territoire français est-elle possible et à quelles conditions ?


			II.1.	Les délocalisations : un phénomène irréversible ?


			Dans le débat sur la désindustrialisation, les délocalisations d’activités occupent une place majeure. À partir des années 1970, les firmes originaires des pays industrialisés partent à la recherche d’une plus grande « rationalisation de production » et veulent tirer parti des avantages concurrentiels en se localisant de manière optimale, qu’il s’agisse de coûts ou de compétences. La conséquence a été une mise en concurrence des territoires à toutes les échelles. Une délocalisation est définie communément comme un transfert géographique d’une activité sous la forme d’un déplacement total ou partiel (depuis le transfert complet de l’outil de production, en l’occurrence les machines, jusqu’à la simple étape d’un process industriel) avec importation en retour de la production, entraînant la fermeture totale ou partielle de l’unité originelle, ou l’abandon en interne d’une activité particulière.
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			Carte 1. La géographie médiatique des délocalisations d’activité en France entre 2010 et 2018


			La carte ci-dessus, réalisée à partir d’une revue de presse, montre que le processus est désormais plus diffus et généralisé de nos jours. Cette carte montre également les limites et les difficultés de représentation spatiale. En effet, la plupart des entreprises ne délocalisent pas la totalité de leur production mais une partie seulement. Dans ces conditions, se pose la question de la mesure du phénomène. Comment calculer de manière efficace la portion de production délocalisée ? Et comment différencier une augmentation de production déjà effectuée à l’étranger d’une nouvelle production délocalisée ? Autrement dit comment se défaire de l’extrême opacité du problème ? Les délocalisations d’entreprises en France ne font pas l’objet d’un recensement officiel. Aucun pays européen n’a pour le moment entrepris d’enquêtes publiques officielles capables de mesurer précisément les retombées économiques et territoriales. De nombreuses études ont, certes, tenté de mesurer les retombées en matière d’emplois supprimés par le biais d’une approche sectorielle, mais toutes ont leurs limites. Les calculs peuvent s’appuyer sur les investissements directs à l’étranger, les accords de sous-traitance ou le solde de la balance commerciale à partir de données tirées du répertoire SIRENE d’établissements et d’entreprises, des données douanières concernant les exportations et les importations ou encore sur les sources que peuvent fournir indépendamment les entreprises et les groupes. Or aucune donnée n’est capable de mesurer précisément l’impact des délocalisations. À cela s’ajoute le poids des représentations. Le processus de délocalisation est donc difficilement quantifiable, si bien que nous avons choisi d’utiliser les informations disponibles dans les articles de presse afin de proposer une cartographie des délocalisations. En effet, les retentissements médiatiques liés aux changements géographiques de production sont nombreux. Ce sont les conséquences en termes d’emplois qui expliquent cette médiatisation. Les cas répertoriés sont donc représentatifs d’une certaine géographie des délocalisations tant du point de vue des activités (automobile, électroménager, chaussures, par exemple) que des territoires (Hauts-de-France, Grand Est, par exemple) mais de manière aujourd’hui beaucoup plus diffuse que dans les années 1980-1990. Il arrive même que certaines entreprises reviennent sur leur décision première et procèdent à ce que l’on appelle des « relocalisations ».


			II.2.	Relocalisations d’activités traditionnelles et développement de nouvelles industries


			Biche de Bere à Villeurbanne (Rhône), Kindy à Moliens (Oise), Olympia à Vianey (Vosges), Samas à Noyon (Oise), Sullaire Europe à Montbrison (Loire) : les cas récents de retours de production en France ne manquent pas. De fait, ils sont depuis quelques années au centre des débats politiques, économiques et sociaux. Les années 2000 se caractérisent d’ailleurs par la production de nombreux travaux sur le sujet, qu’il s’agisse d’articles de presse, d’articles dans les revues spécialisées ou d’ouvrages thématiques (Halevy, 2012 ; Mercier-Suissa, 2011 ; Gallego et Mahé de Boislandelle, 2011 ; Mouhoud, 1993). Pour autant, les relocalisations d’activités ne sont pas un phénomène nouveau.


			Stricto sensu, la relocalisation renvoie à un retour de production, soit la fermeture d’une unité de production dans le pays de délocalisation suivie par l’ouverture d’une nouvelle unité dans le pays d’origine. Pourtant, cette définition ne présente pas la pluralité des situations existantes. Les relocalisations partielles d’activités sous quelques formes que ce soit (sous-traitance, par exemple) sont plus fréquentes.


			Plusieurs facteurs peuvent expliquer les retours de production. Les relocalisations surviennent le plus souvent en cas de mauvaise estimation des coûts et risques liés aux délocalisations. La hausse des salaires dans les pays émergents, qui est parfois le seul, mais néanmoins décisif, avantage concurrentiel, peut modifier les schémas classiques de localisation industrielle. Entre 2000 et 2011, les salaires réels ont augmenté de près de 25 % à l’échelle mondiale dont plus de 50 % en Asie contre 5 % dans les pays industrialisés (Bureau International du Travail).


			Les économies réalisées par le biais de la robotisation ou de l’automatisation de tout ou partie du processus de production dans les secteurs qui peuvent l’être (industrie lourde notamment) peuvent également être à l’origine d’une relocalisation. C’est par exemple le cas de l’entreprise Aquaproduction-Kinedo qui a procédé à une relocalisation depuis la Roumanie et à destination du site originel de Chéméré (Loire-Atlantique) en 2005.


			Les problèmes de coûts et de délais de transport doivent également être pris en compte. En effet, l’organisation des circuits de production en juste-à-temps peut être un frein aux délocalisations. Dans l’habillement, le renouvellement des collections, autrement appelé fast fashion, peut justifier un retour de production. Le même constat peut être fait dans l’industrie du mobilier de bureau. C’est le cas de l’entreprise néerlandaise Samas qui, après avoir délocalisé une partie de sa fabrication de meubles en Chine près de Canton, a décidé en 2006 de tout relocaliser en France dans son usine picarde de Noyon (Oise). Cette relocalisation a relancé la production de caissons de bureaux du site français et a permis de maintenir les emplois menacés. Pendant la période d’installation en Chine, les économies réalisées par la baisse des coûts de main-d’œuvre ont été absorbées par la hausse des coûts de transport. Un autre exemple concerne le fabricant de compresseurs à air Sullaire Europe qui a relocalisé à Montbrison (Loire) en 2008 une partie de ses opérations d’assemblage réalisées jusque-là à Istanbul et à Shenzhen. Les coûts de transport sont, là aussi, à l’origine de cette réorganisation de production.


			Les relocalisations peuvent parfois être justifiées par des problèmes de productivité, de qualité ou de contrefaçon. C’est le cas de la société Nathan qui, dès 1999 et seulement 2 ans après avoir délocalisé une partie de la fabrication de ses jeux éducatifs en Chine, a choisi de relocaliser sa production en France. En effet, en 1997, les jeux électroniques ont été délocalisés en Chine pour bénéficier de meilleurs coûts de main-d’œuvre. Cependant avec une productivité plus forte en France (1 minute 30 pour assembler un jeu électronique en France contre 15 minutes en Chine) et une organisation flexible du travail (production en équipes 3 X 8, annualisation du temps de travail, par exemple), la relocalisation de production en France a été rendue 
possible. 


			Les délits de contrefaçons peuvent également poser problème. L’entreprise Geneviève Lethu, spécialiste des arts de la table, s’est engagée dans un processus de relocalisation de sa production en France et en Europe occidentale. En effet, en 2010, seulement 10 % de la production est manufacturée en Chine contre 40 % en 2003. Ce sont les problèmes de copie qui ont été à l’origine de ce revirement. Désormais la coutellerie est réalisée à Thiers et le linge de table dans les Vosges. Le rôle des acteurs locaux et des politiques publiques est également à prendre en compte (crédit d’impôt en 2006, prime à la relocalisation en 2010, le logiciel Colbert 2.0 lancé en 2013) même si, en France, l’impact économique et territorial est peu significatif.


			Mais la réindustrialisation du territoire peut être également encouragée par le développement de nouvelles industries ou la préservation de sites industriels passant parfois par un changement d’activité. À titre d’exemple, en 2013, le groupe Fagor Brandt, fabricant de biens électroménagers, s’est vu contraint de se séparer de deux sites de production vendéens pour cause de difficultés financières. Pour autant, la préservation des deux sites industriels a été rendue possible grâce à un changement d’activité. Ainsi, le site de production d’Aizenay a été revendu à la société Multitude Technologies qui a développé une activité de plasturgie, préservant ainsi 53 emplois. Le site de La Roche-sur-Yon a, quant à lui, été repris par l’équipe de direction accueillant la société S20 Industries, spécialisée dans la plasturgie, l’emboutissage et la sérigraphie, préservant ainsi 170 emplois.


			II.3.	Les déterminants de la réindustrialisation


			Les nouvelles formes d’industrie sont désormais davantage fondées sur des produits à plus forte valeur ajoutée que sur une main-d’œuvre nombreuse. Réindustrialiser ne signifie donc pas qu’il faille produire plus, mais fabriquer mieux par le biais de produits innovants et à plus forte valeur ajoutée.




			L’innovation a permis au groupe SEB de passer de 1,8 milliard d’euros de chiffre d’affaires en 2000 à 5 milliards en 2016. Ce groupe, qui possède 29 usines dans le monde dont 10 en France, a développé une stratégie commerciale reposant sur l’innovation, la montée en gamme et le développement commercial mondial notamment dans des pays émergents. L’anticipation des évolutions du marché, la conception de produits simples d’utilisation, innovants (190 millions d’euros ont été investis en 2017 dans la recherche et le développement) et haut de gamme et une forte politique d’élargissement de gamme ont permis au groupe d’acquérir une position mondiale dans le domaine du petit équipement domestique et des articles culinaires.




			Encadré 1. SEB, le choix de l’innovation





			Outre l’innovation, les industries qui se maintiennent sur le territoire sont également celles qui ont une parfaite maîtrise de leur supply chain, de leurs coûts et leur temps de production afin d’améliorer leur rentabilité. De nombreuses entreprises ont optimisé leurs flux internes de production afin de réduire les temps de traversée des produits et donc d’améliorer la rentabilité financière de l’entreprise par une réduction des stocks et des encours. La baisse des temps de production est également le moyen d’améliorer les délais d’approvisionnement des clients. L’entreprise Vorwek a, par exemple, opéré des changements dans l’organisation industrielle du site de production de Cloyes-sur-le-Loir (Eure-et-Loir) passant par une réorganisation logistique, une réduction de la manutention et une amélioration de l’ergonomie des postes. Ces ajustements ont permis une diminution des investissements (- 15 %) et une augmentation de la productivité de (+ 25 %). Les changements organisationnels et techniques peuvent également être entendus dans un renforcement de l’automatisation et la robotisation de certaines industries françaises. Mais d’autres éléments peuvent également inciter les entreprises à revoir la répartition géographique de leurs activités productives : l’augmentation progressive des salaires dans les pays émergents, la productivité horaire, l’alourdissement du coût du transport lié à la hausse des coûts de l’énergie, par exemple.


			Les déterminants de la réindustrialisation posent au final la question du devenir de l’activité industrielle en France, mais aussi celle des politiques économiques à mettre en œuvre pour une plus grande attractivité du « site France », une anticipation des mutations à venir et une plus grande solidarité entre les territoires. Certaines mesures témoignent du caractère indispensable de l’industrie pour l’économie française (réduction des prélèvements sur les entreprises, suppression de la taxe professionnelle depuis le 1er janvier 2010, simplification de l’environnement législatif et réglementaire, soutien économique à l’innovation et à la recherche, pôles de compétitivité, états généraux de l’industrie, aide à la relocalisation, plan « industrie du futur », par exemple). Il existe aujourd’hui d’importants dispositifs publics en faveur de l’industrie, toutefois les objectifs sont rarement atteints. Les pôles de compétitivité offrent par exemple un bilan mitigé (en particulier en termes de lisibilité et de gouvernance), et peu sont devenus des fabriques à écosystème de croissance comme initialement souhaité.


			
 III De très forts contrastes régionaux


			III.1.	Des bassins d’emploi durement touchés


			Les territoires spécialisés dans les activités anciennes ont été fortement impactés par l’effondrement industriel. En effet, les emplois peu qualifiés, dans les industries déclinantes et dans les bassins industriels vieillissants, ont été les plus fortement et précocement concernés. C’est le cas, par exemple, des régions du nord et de l’est de la France qui ne bénéficiaient pas d’un tissu d’activités économiques très diversifié. La concentration du tissu industriel sur un petit nombre de secteurs, voire la mono-industrie, a rendu ces territoires très dépendants économiquement. Si la spécialité des régions repose surtout sur des activités industrielles en déclin et fortement confrontées à la concurrence internationale, alors le départ ou la fermeture d’une entreprise, avec les effets cumulatifs que l’on connaît, peut mettre en péril l’économie de toute une région. Les friches industrielles sont très certainement l’élément le plus visible de ces paysages. Elles sont particulièrement présentes dans les Hauts-de-France, le Grand Est et en région parisienne (terril de Loos-en-Gohelle, anciennes usines textiles de Roubaix par exemple). La géographie des relations entre l’espace urbain et l’espace usinier se modifie à mesure que les conséquences de la désindustrialisation s’impriment dans la ville. La quasi identification de la ville industrielle à son entreprise n’est désormais plus de mise. Les conséquences dans les bassins d’emplois diversifiés et les métropoles urbaines sont beaucoup moins dramatiques.


			III.2.	La résilience surprenante de certains territoires


			La filière aéronautique est l’illustration qu’il est possible de maintenir une activité industrielle performante en France. Elle est l’un des fleurons de l’industrie française et contribue largement à son commerce extérieur. La filière employait 185 000 salariés en 2015 selon les données du Groupement des Industries Françaises Aéronautiques et Spatiales (GIFAS) et a recruté 10 000 nouveaux salariés en 2016. L’emploi dans l’ensemble de la filière est estimé à plus de 310 000 personnes en France, incluant des sous-traitants et des fournisseurs non-adhérents au GIFAS. L’aéronautique se caractérise par des investissements importants en R&D et un personnel très qualifié. En 2015, 3,6 milliards d’euros ont été investis dans la R&D, financés à 80 % par les entreprises elles-mêmes et à 20 % par les pouvoirs publics. L’aéronautique est organisée en duopole entre l’entreprise française Airbus et américaine Boeing (84 % du marché total mondial des avions de ligne de plus de 100 places). Elle affiche un réel dynamisme avec un chiffre d’affaires de 64 milliards d’euros en 2017 dont 75 % réalisés dans l’aéronautique civile et 85 % à l’export.


			Le grand Sud-Ouest est fortement lié à la filière aéronautique et spatiale avec la présence notamment du pôle de compétitivité Aérospace Valley. De nombreux avionneurs et motoristes y sont installés ainsi que plusieurs entreprises appartenant à d’autres filières qui en sont fortement dépendantes (équipements d’aide à la navigation, cartes électroniques, outils d’optique, produits métalliques, mécanique industrielle, fonderie par exemple). Géographiquement, l’emploi de la filière est polarisé autour de trois zones d’emploi : Toulouse (62 % des emplois dans l’aéronautique dans le grand Sud-Ouest), Bordeaux (15 %) et Pau (6 %). Certaines zones sont fortement dépendantes de la filière comme celle de Figeac dont plus de 30 % de l’emploi en dépend en raison de l’implantation dans cette zone de Figeac Aéro et Ratier Figeac. Il en va de même pour la zone d’Oloron Sainte-Marie où est implantée l’entreprise Messier Bugatti Dowty (Safran) et celle de Toulouse avec la présence de nombreux constructeurs et de sociétés d’ingénierie.
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			Carte 2. La filière aéronautique dans le grand Sud-Ouest, 
une forte dépendance des entreprises et des emplois de la région à la filière


			Toutefois, la mono-spécialisation est un facteur de fragilité, tout comme la montée en puissance de pays émergents pourrait remettre en cause la situation de duopole. Par conséquent, la filière française doit veiller à conserver son avance technologique. La situation de duopole devrait perdurer encore quelques années car les barrières à l’entrée sont très élevées. Les compétences à acquérir sont trop importantes pour que le commerce mondial, autant civil que militaire, soit bousculé rapidement. Mais à plus long terme, la concurrence peut s’imposer. La Chine fait office de concurrent sérieux.


			III.3.	Des régions attelées à leur mutation


			Créer et sauver des emplois dans l’industrie française est nécessaire car ce secteur reste essentiel à l’économie. Il semble nécessaire de concevoir un soutien approprié aux activités pour lesquelles un avantage concurrentiel existe ou, en d’autres termes, faire du protectionnisme « raisonné » (idée développée dans les années 1990 par l’économiste et prix Nobel Maurice Allais, ou, plus loin encore, dans la première moitié du XIXe siècle, par l’économiste allemand Friedrich List sous le nom de « protectionnisme éducateur »).


			Certains territoires industriels se sont d’ailleurs attelés à leur profonde mutation. L’exemple de la ville de Châtellerault, qui représente 30 % de l’emploi industriel de la Vienne, montre qu’il est possible de stimuler un renouveau industriel. Cette commune, touchée au cours des années 2000 par la fermeture de sites emblématiques (l’équipementier New-Fabris en 2012, le sous-traitant automobile Federal-Mogul en 2015, par exemple), a su compenser, en partie, les pertes d’emplois liées aux fermetures par l’implantation d’un nouveau site de production. Ainsi, l’implication des collectivités locales par la création d’une société d’économie mixte a permis l’implantation du sous-traitant aéronautique Mécafi entraînant la création de 550 emplois et la reconversion d’une partie des salariés de l’automobile. L’entreprise a réalisé un chiffre d’affaires de 65 millions d’euros en 2017 (contre 28 millions d’euros en 2014). Elle compte aujourd’hui plus de 700 salariés et a été rachetée en 2018 par l’entreprise Nexteam (150 millions de chiffre d’affaires et 900 salariés) spécialisée dans la mécanique de précision et l’usinage de métaux durs pour les industries aéronautiques et de défense. Ce rapprochement a pour but de faire de Nexteam une référence européenne dans la supply chain aéronautique. Mécafi a réalisé de nombreux investissements depuis l’obtention du contrat LEAP en 2013.


			La commune de La Roche-Chalais en Dordogne fournit un autre exemple. En septembre 2016, l’entreprise allemande KSB (robinetterie industrielle) a inauguré un atelier robotisé de fabrication de vannes industrielles. Pourtant, le projet d’ouvrir un tel site en Corée du Sud plutôt qu’en France avait été longuement étudié. Finalement, et fortement incitée par le dispositif du suramortissement fiscal des investissements, la direction allemande du groupe a décidé d’investir sur le site français créant ainsi 40 emplois en échange d’une déduction fiscale de 40 % du coût des dépenses en machines et en équipements de production. Un investissement total de 12 millions d’euros a ainsi été réalisé en 2015, financé en partie par l’entreprise mais aussi par la région Aquitaine, le département de la Dordogne, l’État et la commune (à hauteur de 10 % de l’investissement total). 15 millions d’euros devraient être de nouveau investis dans les années à venir.


			Les exemples développés montrent que les territoires peuvent être des acteurs ayant la capacité d’attirer ou de retenir les entreprises et les emplois.


			Depuis une trentaine d’années, le poids de l’industrie en France ne cesse de diminuer. Pour autant, l’industrie n’est pas devenue marginale et reste au cœur du développement économique. Elle représente en particulier toujours 78 % des exportations françaises et près de 90 % de la dépense intérieure de R&D des entreprises. De plus en plus d’observateurs, de décideurs et d’hommes politiques militent désormais pour l’élévation de la réindustrialisation du territoire national au rang de priorité majeure. La réindustrialisation est un phénomène complexe qui passera en premier lieu par la volonté des entrepreneurs de maintenir une activité sur le territoire national mais aussi par celle de l’État et des collectivités de penser les politiques industrielles sur un temps long. L’industrie de demain ne sera pas celle d’hier. Il faudra prendre en compte de nouveaux modèles : économie du partage, économie circulaire, green industry, biotechnologies industrielles, nanotechnologies, smart industry. L’exemple de l’industrie des drones de loisirs et civils à usage professionnel développé dans le chapitre suivant fournit une illustration pertinente des potentialités industrielles de la France.
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